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E l e c t i o n » d e 1» r é y i o n «lu * o r d . 

D'après les dern ières indications éma­
nées de la Prélecture , les deux candida ts 
pour lesquels nous avons sollicité les 
suffrages du dépar tement du Nord, sont 
é l u s . 

Nous nous en félicitions et nous ad re s ­
sons nos remerciements aux électeurs 
qui ont rempli leur devoir . 

Un t rop g rand nombre ont reculé de­
vant l 'accomplissement de celte obliga­
tion pour tan t si impor tan te . 

Les chiffres ob tenus des deux côtés 
prouvent assez que chaque électeur qui 
s 'abst ient peut à lui seul faire peut-ètr j ; 
manquer l'élection. 

De plus , il faut le d i re , si lous les 
conservateurs s 'étaient r endus au scru- J 
lùj , la manifestation politique ressor tan t j 
du t r iomphe de la liste conservatr ice j 
aurai t eu un caractère plus imposant . j 

Quoi qu'il en soit du fait actuel lement ! 
accompli et auquel nous ne pouvons j 
plus rien, cette sorte d 'équil ibre qui pou- j 
v a i t s c résoudre contre nous doit ê t re un , 
enseignement pour l 'avenir. Il doit l'aire 
comprendre la nécessité pour chacun de 
ne pas rester en ar r iè re , pour ne pas 
encour i r la responsabil i té d 'un échec. 

Pa r l'élection qui vient de se faire et 
celle du renouvellement du Conseil gêné- ; 
rai , le dépar tement du Nord vient d e re - | 
p rendre la place qu'il avait un moment 
perdue par la surpr i se du 2 juillet. , 

il possède une dépulal ion et un Conseil , 
général qui, dans leur ensemble , lui font I 
honneur . 

Pa r un projet, dont le rappor t e s t sou -
mis à l 'Assemblée nationale,on peut voir 
l ' importance locale et générale qu'il v a i 
à ce que les corps é lus ,dans des circons­
tances péri l leuses qui ne sont peut-être 
pas éloignées, soient, p ir leur toge com-
position, à la hauteur des événements 
et donnent au pays des garant ies de sé­
curi té et de sa lu t . 

L'élection du Pas-de-Calais,par le der­
nier incident qui a marque la p répara -
lion de la lutte, a mérité aussi d 'entrer 
dans les motifs que nous avons de nous 
féliciter de l 'at t i tude de la région du 
Nord. 

La candida ture de M.Levert ,qui a eu, 
d ' abord , un caractère de par t i , s 'en est 
à la fin dépouil lée,pour devenir une can­
d ida ture d 'union conserva t r ice . 

En sorte que le succès de M . Lever t 
est un avantage pour le part i conserva­
teur tout ent ier . 

Et comme il importe que ce caractère 
soit nettement dégagé, nous reprodui-
sons les déclarat ions qui ont été faites ; 
au moment où l'élection allait s 'accom­
plir et qui ont été constatées par notre 
excellent confrère, Y Indépendant du 
Pas-de-Calais,publié à St-Omer,sous la 
direction de M .Alfred Marc. 

La politique radicale,qui est celle de M. ' 
Leuglet,l'aftirmatiou de la République qu'en- , 
traîne sou élection, uous obligent de repous­
ser d'une manière absolue sa candidature. . 

Elle signifie révolution et désordre : nous 
ne pouvons en vouloir à aucun prix. 

M. Levert donne à sa candidature un sens 
conservateur. Trouvant que sa profession de 
foi n'expliquait pas suffisamment comment 
il entend la libre manifestation de la volonté 
nationale, nous lui avons posé les questions 
suivantes : 

Reconnaissez-vous à l'Assemblée nationale, 
le droit de constituer ta monarchie el de dési­
gner quelle monarchie? 

Vous opposerez-vous à tout plébiscite qui 
n'émanerait pas de la volonté de VAssem­
blée ? 

Il nous a été répondu de sa part et en son 
nom, qu'il reconnaît le droit souverain de la 
majorité de l'Assemblée, droit de donner au 

Eays les institutions politiques qui lui seni-
leront les meilleures pour son avenir, qu'il 

soutiendra la souveraineté légale de VAssem­
blée contre toute entreprise violente ou détour­
née, et s'opposera à tout appel au pays VE­
NANT D'UN COUP D'ETAT QUELCONQUE. 

Il est résolu à se maintenir avec la plus 
complète et la plus franche légalité, et d • 
repousser la violence, de quelque côté et sous 
quelque forme qu'elle se présente. 

Après ces déclarations, qui enlèvent à 
l'élection de M. Levert toute couleur bona­
partiste, au sens d'une restauration, contrai­
rement au dire des radicaux, nous croyons 
que les conservateurs doivent lui donner leur 
suffrage. 

Les journaux radicaux et républicains ont 
affirmé que M. Martel a déclaré qu'il soute­
nait la candidature do M. Lenglet, et que 
l'élection de M. Levert serait une honte, 
pour le Pas-de-Calais. 

Des amis de II. Martel lui ont demandé 
s'il avait réellement écrit ou parlé dans ci» 
sens. 

M. Martel vient de répondre qu'il est com­
plètement étranger à ces déclarations, qui ne 
sont même pas parvenues à sa connaissance. 

Il n'a rien dit ni autorisé de semblable. 
Le droit souverain de VAssemblèc 

nationale, seule autori té légitime d a n s 
le moment , voilà le terrain légal où doi­
vent se rencontrer , à l 'heure présente , 
lous les conserva teurs . — M. Levert 
ayant accepté loyalement ce terrain, 
avant son élection, nous le considérons 
comme un des nô t res . 

En ellet, lorsqu'i l se forme un grand 
parti national de salut public,il est jus te 
et nécessaire d'y admet t re tous les hom­
mes de bonne volonté qui reconnaissent 
un même point de rall iement, qui adhè­
rent à la défense de l 'ordre , sous l 'auto­
rité du pouvoir légitime placé à la tète 
du pays. — Rechercher les opinions an­
tér ieures de ceux qu'on appelle sous ce 
d rapeau , symbole acceptable pour tous , 
serait souvera inement impolitique. Le3 
divisions doivent .s'effacer et l 'unité doit 
se faire. Travaillons-y avec patr iot isme ' 
pour conjurer les périls prochains . 

(Vraie-France.) 

Nous croyons devoir r eprodu i re les 
publications faites à Cambrai par le co-
mité républicain, la veille de s élections. 

Ce document , calomnieux et provoca­
teur, prouve assez c la i rement que l'in-
llucnce du président de la Républ ique 
n'a pas été complètement é t rangère aux 
manœuvres électorales dans le N o r d . 

Elections du 'janvier 1872. 

Nous repoussons 
MM. DUPONT ET HEROEROT, 

coddidals des légitimistes et des jésuites 

parce que nous ne voulons ni révolution 
pour restaurer Henri V, ni guerre avec ïIta­
lie pour rendre au pape un traite et des armées. 

Nous votons au contraire pour 
M. DEREQNAUCOURT 

maire de Roubaix, conseiller%Général, 
ET M. SOINS 

conseiller municipal, vice-président du 
Conseil d'arrondissement de Lille, 

Parce qu'ils veulent comme nous le 
maiulien de la République avec M. Thiers, 
et la continuation de la paix, du travail et 
du commerce. . -

ELECTEURS, 
Prenez garde à vous ! voici encore l'enne­

mi implacable de votre travail et de votre 
repos/ 

Les sombres bataillons des hommes du 
passé, légitimistes, nobles et moines, vien­
nent de nouveau livrer un coupable et 
égoï-te combat au gouvernement de M. Thiers, 
au risque de nous plonger dans les horreurs 
à'une révolution certaine,si leurs funestes pro­
jets réussissaient. 

Oui, Electeurs,ces royaliste* cléricaux, que 
vos voles intelligents et patriotiques du "2 

juillet ont écrasés dans notre département 
par plus de 80,000 voue de majorité, osent 
encore aujourd'hui vous faire le sauglaut 
affront de solliciter vos suffrages. 

M. Dupont, le battu du Ijui/let, couvrant 
! de son nom, .vt cher aux jésuites, le papalin 
j el inconnu M. Bergerot, vient vous demander 
j de vous rétracter ! 

Il est vrai qu'il essaie de cacher cette fois le 
drapeau blatte qu'il arborait alors : mais le 
parti qui le présente elle soutient vous mon­
tre assez ce qu'il est. S'il veut arriver à 
l'Assemblé'? nationale,tenez pour certain (pie 
c'est (quoi qu'il en dise dans le but secret 
de se joindre à MM. les marquis et les com­
tes, ses amis, dans Vœuvre pieuse du renver­
sement de M. Thiers, et de regorgement de la 
République. 

Oui, électeurs, voilà les noirs projets, 
avoués, du reste, hautement par eux dans 
leurs journaux et 1 urs discours, auxquels 
e s royalistes ambitieux et ingrats osent bien 
vous proposer de vous associer ! 

Quoi !... du milieu des malheurs sous les­
quels succombait notre pauvre France mou­
rante, il s'est élevé un homme, illustre vieil­
lard, plein de force encore et d'expérience ! 
Animé pir-dessus tout de saint amour de la 
pairie, el soutenu par les hommes de bonne 
volonté.il nous a donné fa pwim, et* /#»•»•«**<• 
une formidable et criminelle insurrection. 
Giàce à ses patriotiques efforts, l'ordre et la 
confiance renaissent, le pays rassuré s'est re­
mis au travail, et partout les esprits et les 
bras laborieux trouvent un emploi certain et 
rémunéré ! 

Et c'est à ce moment, et c'est contre cet 
admirable et dévoué citoyen, qui veut mou­
rir en sauvant la patrie, que s ameutent les 
légitimistes,unis aux jésuites dans une allian­
ce auti patriotique ! 

Ils oublient donc, ces Français plus insen­
sés sans doute que criminels, que le Prussien 
est toujours là farouche, sur le sol de la 
France, regrettant de ne pas l'avoir meurtrie 
davantage, et attendant l'occasion de la rui­
ner à jamais ? . . . 

Votre patriotisme éclairé repoussera donc 
avec horrear ces hommes de mallieur qui 
n'aiment que leur roi et surtout leurs privi­
lèges ; ces hommes qui ne craindraient pas 
d'assouvir leurs coupables ambitions sur les 
ruines mêmes de la patrie ! 

Comme au ± juillet, vous voterez, au con­
traire, pour des patriotes sincères, voulautla 
paix et le travail, maudissant les révolu­
tions, et fermement décidés à soutenir le gou­
vernement républicain, si sagement dirigé 
par notre illustre M. lltiers 

Vous voterez donc pour 
MM. JULKS DERÉGNAUCOURT, manufacturier, 

maire de Roubaix, membre du Con­
seil général du Nord; 

A. SOINS, manufacturier, membre du 
Conseil municipal de Lille, vice-pré­
sident du Conseil d'arrondissement, 

dont l'un a été nommé par M. Thiers aMcra 
d'une cité industrielle déplus de 70,000 luibi-
tants, et dont l'autre est aimé comme un 
père par les centaines d'ouvriers qu'il occupe 
et que sou bonheur est d'aider et de mora­
liser . 

Ces deux honnêtes industriels vivent.com-
me nous, du travail ; ils veulent avant tout 
la tranquillité, sans laquelle il n'y a ni com­
merce ni industrie possible. Leurs besoins et 
leurs espérances sont les mêmes que k-s 
nôtres. 

Nous pouvons donc leur confier nos inté­
rêts, certains qu'ils les défendront comme 
étant véritablement les leurs propres. 

Electeurs, votez, votez en masse, si vous 
voulez éviter les terribles malheurs qu'eu!rui­
nerait la victoire des légitimistes, nos f<in"ti-
gues adversaires. 

Le Comité Républicain CONSERVATEUR 
de l'arrondissement de Cambrai. 

Voici ce que nous lisons à ce sujet d îna 
le Journal du Nord : 

NOS ADVEHSAIUES. 

Nous avons parlé hier d 'un placard 
calomnieux,affiché de nuit dans plu­
sieurs localités,p arles soins de nos li ès -
francs et très-loyaux adversa i res électo­
raux: messieurs les cramoisis de l 'arron­
dissement de Douai. 

Il paraît que ces mess ieurs n 'ont fait 
qu 'obéir à un mot d 'o rdre donné ,-ur 
toute la ligne. Nous apprenons , en effet, 
que celle manœuvre indigne a été em­
ployée su r différents points du dépar te ­
ment. Le Cambrés is ,notamment ,où l'on 
sait que les francs-maçons se t rouvent 
en nombre respectable ,aurai t été inondé 
de ces appels anarch iques . 

On voit par là de quel côté est l 'hypo­
crisie et le mensonge . 

Nous ,nous disons aux électeurs ; « Vo­
tez pour des hommes d 'ordre : repoussez 
ceux qui auraient quelque faiblesse pour 
la révolution, ses funestes doctrines ou 
ses criminels agen t s » 

Si nous flétrissons quelqucchose,c 'es t 
le cr ime. 

Eux, au contraire , nos rouges adver ­
saires ,cherchent un appui dans les mau­
vaises passions du peuple;ils font appel 
à ses instincts les plus dépravés . Ils di­
sent hypocr i temcntqu ' i l s veulent l 'ordre 
et ils s'efforcent de les exciter contre le 
prê t re . 

C'est donc qu' i ls ne veulent p lus ni du 
prê t re ni des doctr ines qu'il prêche ! 

Il ne leur faut donc plus ni Dieu, ni 
religion, ni morale, ni chari té , ni équité 
ni jus t ice , ni liberté ! Il y a longtemps 
que nous le sav ions ;maispour quiconque 
sait lire dans les événements qu i se pas ­
sent sous ses yeux, il ne peut plus y 
avoir de d o u t e . 

CHRONIQUE PARLEMENTAIRE 

On nous écrit de Versailles,le 9 : 
La commission chargée de l'examen du 

projet de la loi de M. Jules Simon sur l'ins­
truction obligatoire s'est'réunie hier, avant la 
séance. Elle a entendu la plupart des com­
missaires qui ont donné l'opinion de leurs 
bureaux respectifs sur la question. Les com­
missaires qui out pris la parole sont MM . 
de Meaux, Gasloude, Richard, Ernould, de 
Corcelles, de Resseguier, Debpit, l'abbé 
Joffré, Dupanloup et" "cfe WehPimmd. «es 
cinq autres seront entendus mercredi. Il ré­
sulte de la discussion que la commission 
n'est décidément pas favorable au projet de 
M. Jules Simon. 

* 
La commission du budget s'occupe de trou­

ver de nouveaux impôts propres à remplacer 
ceux qu'elle a écartés. Dans sa séance d'hier, 
elle a décidé de proposer à la chambre les 
impôts suivants: impôt sur toutes les opé­
rations faites par le miuistère des agents de 
charge; élévation de l'impôt sur les factures 
qui serait proportionnel au chiffre de la 
facture. 

IL Raoul Duval, avec plusieurs de se-
collègues, avait déposé une proposition ten­
dant à accorder une pension annuelle'et 
viagère de 600 fr. aux veuves des gendarmes 
et gardiens de la paix: tués pendant la 
Commune. La commission qui a été dési­
gnée pour l'examen de ce projet, .s'est pro­
noncée pour l'adoption. 

La commission relative aux affiliés à l'In­
ternationale Vest réunie hier pour entendre 
la lecture du rapport rédigé par M. Sacoze. 
Ce rapport conclut à l'euprisonnement et à 
l'amende pour le simple affilié, et à la priva­
tion des droits de citoyens français pour ceux 
qui auraient fourni une cotisation ou fait de 
la propagande en faveur de l'appbcation. 

La Craztlle de France dit que le rapport 
sur le projet de loi contre l'Internationale va 
èlre modifié, les associations religieuses pou­
vant être atteintes par la dite loi, le rapport 
va être dirigé de manière à éviter cet écuett. 

I f l t r c s «le *< i - s a i l l r s 

Versailles, le 8 janvier 1872. 
Aujourd'hui,à midi,la neuvième com­

mission d'initiative parlementaire a con­
stitué son bureau. M. le comte de Melun 
a été élu président; M. le marquis <le 
Maleville, vice-presidenl; MM. de Four-
ton et Delille, secrétaires. Le parti con­
servateur l'a emporté,de bien peu,il est 
vrai, mais la composition de la commis­
sion pouvait faire craindre un autre ré­
sultat. 

La commission chargée d'examiner les 
actes et les menées de l'Internationale a 
entendu, ce matin, à midi, un rapport 
fort remarquable de M.Sacaze,qui traite 
la question à tous les points de vue. 
Nous seronsen mesure,demain ou après-
demain,de vous en donner une analyse, 
car c'est une de ces œuvres qu'il ne suf­
fit pas de signaler, mais qu'il faut étu­
dier. 

M . Sacaze démontre clairement que 
le foyer domesti pje n'existe plus pour 
l'ouvrier, dont l'association a confisqué 
toutes les forces, toutes les idées, toute 
la liberté. Partant, plus de famille pour 
lui ; les enfants abandonnés au hasard, 
plus de liens d'affection, tout est sacri-

vivent.com-

